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Le Ministre de Suisse à Rome, R. de Weck,
au Chef du Département politique, M. Petitpierre

DÉMISSION DU TROISIÈME CABINET DE GASPERI

RP
Confidentiel Rome, 14 mai 1947

Depuis le 1er mai sanglant de Portella della Ginestra1, le troisième Gou-
vernement de M. De Gasperi se trouvait en état de crise larvée. La crise ou-
verte que vous faisait prévoir mon rapport du 82  a éclaté le 13, à 13 heures 45.

Avant de soumettre au président De Nicola la démission de son Cabinet,
le premier Ministre, en mettant fin à une séance orageuse du conseil, déclara
que l’attitude prise par le Parti socialiste l’obligeait à laisser au Chef de l’Etat
le soin de trancher un nœud gordien inextricable.

Cette remarque se référait à un communiqué publié l’avant-veille par le
groupe Nenni, accusant le chef de la démocratie chrétienne de fuir devant les
responsabilités et de chercher à provoquer un éclat que l’extrême-gauche
estimait parfaitement évitable.

Depuis la fin des hostilités, six ministères se sont déjà succédés en Italie.
Les trois derniers furent présidés par M. De Gasperi, dont l’accession à la
tête du pouvoir exécutif remonte à décembre 1945. Le cabinet qui vient de se
démettre avait été formé le 2 février 1947, immédiatement après la brève
tournée entreprise aux Etats-Unis par son chef.

L’«Avanti» du 13 avait affirmé que le devoir du premier Ministre n’était
pas de provoquer une crise politique, mais de lutter avec énergie contre le
péril économique et financier qui menaçait de tout emporter. M. De Gasperi
fit savoir à ses collaborateurs que la méfiance ainsi exprimée par les socialistes
ne lui permettait pas d’exécuter la décision prise la veille par le conseil des
ministres et d’après laquelle il devait se présenter devant l’Assemblée cons-

1. Localité sicilienne où avait eu lieu un massacre perpétré par la bande de S. Giuliano sur
un groupe de travailleurs et leurs familles rassemblés pour fêter le 1er mai.
2. Cf. DODIS-2280.
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tituante, exposer à fond la situation financière de l’Etat et ne modifier la struc-
ture du gouvernement que si les conclusions du débat qui aurait suivi son
discours exigeaient un changement.

En fait, comme je vous l’ai écrit déjà, la crise avait commencé au moment
où le Président du Conseil manifesta l’intention d’élargir vers la droite la base
parlementaire de son équipe. Ce dessein se heurta aussitôt à l’opposition très
nette de la gauche. En même temps, M. De Gasperi voyait se dresser contre
lui les droitiers de son propre groupe, membres de l’«Action catholique», qui
pensaient avoir trouvé une occasion propice pour exclure les communistes du
gouvernement, comme M. Ramadier venait de le faire à Paris. Il crut un ins-
tant pouvoir contenter tout le monde en opérant un «replâtrage» dont les
victimes eussent été remplacées par des techniciens sans couleur politique.

Cette illusion ne fut pas de longue durée, car les gauches se raidirent en
faisant courir le bruit que le cabinet de Washington prétendait subordonner
toute assistance financière à un renforcement des éléments de droite dans la
formation ministérielle. «Il est inadmissible, proclamèrent MM. Nenni et
Togliatti, que l’Italie se soumette aux manœuvres de chantage d’un gouverne-
ment étranger».

L’Amérique a-t-elle joué un rôle dans les événements de ces derniers jours?
C’est difficile à dire. Je me trouvais hier à table à côté de son Ambassadeur
M. Dunn, assez nouveau venu à Rome. En l’entendant questionner un haut
fonctionnaire du Palais Chigi, j’avais le sentiment qu’il n’en savait pas plus
que l’homme de la rue sur l’origine et les causes de la crise ou qu’il jouait le
naïf avec un art consommé. J’incline à croire, cependant, qu’il n’est pas inter-
venu pour influencer le premier Ministre. En revanche, il me paraît probable
que l’Ambassadeur d’Italie à Washington, M. Tarchiani, venu à Rome entre
deux avions il y a quelques jours, aura plaidé la cause d’un ralliement de la
République à la «doctrine Truman».

Un facteur qui a pu être pris en considération par les membres démocrates
chrétiens du Cabinet, c’est le résultat des élections siciliennes, lequel a confirmé
que leur entente avec les communistes affaiblissait de plus en plus leur position
devant le suffrage universel.

Au surplus, la crise ministérielle dérive dans une large mesure d’une crise
de parti. Jusqu’à une époque récente, M. De Gasperi avait réussi tant bien
que mal à neutraliser les mouvements centrifuges qui se produisaient dans
ses troupes. Depuis peu, une partie de ces dernières se rebelle contre l’autorité
du chef. Sur le problème gouvernemental, les démocrates chrétiens se par-
tagent en quatre fractions: 1o) ceux qui voudraient rompre avec les commu-
nistes; 2o) ceux qui préconisent au contraire une entente plus étroite avec
M. Togliatti et les siens; 3o) ceux qui pensent que le parti pourrait assumer à
lui seul toutes les responsabilités du pouvoir; 4o) les partisans d’un ministère
de très large concentration qui ferait appel à tous les groupes. [...]3

3. Dans une deuxième partie de son rapport politique du 14 mai 1947, qu’il a ajoutée le
16 mai 1947, R. de Weck rend compte d’une soirée avec De Gasperi, DODIS-2282; celui-ci
formera le 31 mai le quatrième gouvernement d’où seront exclus les communistes et les
socialistes.
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